
HSBC France, société anonyme au capital de 378 415 225 Euros, dont le siège social est situé à PARIS (75008) 103 avenue des Champs Elysées, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le numéro B 775 670 284 pris en notre Succursale de VILLEURBANNE, sise 70 place Grand Clément - 69100 VILLEURBANNE, représenté par Monsieur Alain BLEUZET agissant en qualité de mandataire général, régulièrement nommé à cette fonction en vertu d’un acte de nomination du 17/06/1996,








                                                                                                                                         Ci-après dénommé « PRETEUR »,           



ET
	EMPRUNTEUR

Dénomination et forme sociales :  Etablissements A. MURE – société anonyme à directoire et conseil de surveillance


Siège social :  113 Cours Albert Thomas – 69003 LYON


RCS :  LYON – N° 955 515 937


N° de compte :  0171 / 200 3252


Représenté par son Président du Directoire  :  Monsieur Marc PITANCE




	CONDITIONS PARTICULIERES

· Montant du prêt :  1.500.000,-- €  (Un million cinq cent mille Euros). 
· Durée : 7 ans (84 Mois), et            jours,  à compter du        /         /2007.
· Mise à disposition :  en une fois 
· Remboursement : 84 échéances mensuelles de 20.815,38 € (Vingt mille huit cent quinze Euros et trente huit centimes)   échelonnées  :                                          

du  01/       /2007 au 01/      /2014 inclus

· Coût du crédit :
( Taux d’intérêt : 4,45 % l’an.

( Frais de dossier : 3.000,-- € TTC (Trois mille Euros)

( Assurance : NEANT 

(Taux effectif global : 4,5123 %                                                     (Taux de période (1 mois): 0,3760 %

· Destination des fonds : L’Emprunteur déclare que les fonds provenant du présent prêt sont destinés à financer : 
          -    Participation au financement d’investissements + travaux d’aménagements et rénovations d’un terrain.  
· Déblocage des fonds : Passé le délai de 3 mois, si aucun déblocage n'est intervenu, le prêt sera caduc.

· Garanties et/ou obligations : Nantissement de créance par acte séparé :
· Nature de la créance : Compte à Terme


· Numéro du compte gagé : 0171 / 300 5415


· Montant : 525.000,-- € (Cinq cent vingt-cinq mille Euros)


· Amortissable 1/7 par an jusqu’à la fin du prêt


· Désignation du débiteur de la créance nantie : ETABLISSEMENTS A. MURE


· Adresse du débiteur de la créance nantie : 113 Cours Albert Thomas – 69003 LYON



CONDITIONS GENERALES RELATIVES AU CONTRAT DE PRET

ARTICLE 1 - UTILISATION 

L’Emprunteur ne pourra exiger d’utilisation qu’après régularisation des garanties convenues aux conditions particulières et justification du rang demandé par la Banque.

ARTICLE 2 - DESTINATION DES FONDS

La Banque pourra toujours se faire remettre toutes justifications nécessaires pour suivre l'utilisation des fonds mais elle ne sera pas tenue de vérifier leur emploi. Si la Banque venait à constater que les fonds ont finalement été utilisés à une fin non conforme à la déclaration faite par l'Emprunteur, elle pourrait, mais sans y être tenue, mettre fin au crédit et exiger le remboursement des fonds prêtés.

ARTICLE 3 - DECLARATIONS DE l'EMPRUNTEUR

L'Emprunteur déclare, selon le cas :

· que la dénomination, la raison sociale, le capital et le siège de la société emprunteuse sont conformes aux énonciations ci-dessus, et que ladite société est effectivement régie par les statuts produits à la Banque lesquels n'ont depuis cette production subi aucune modification,

· que ladite société n'a fait l'objet d'aucune demande de nullité ou de dissolution,

· qu'il n'a jamais été ou n'est pas en état de faillite, de redressement ou liquidation judiciaire, de cessation de paiement,

· qu'il n'est pas touché par les dispositions de la loi sur la protection des majeurs incapables,

· qu'il est à jour dans le règlement de ses impôts directs ou indirects, ainsi que dans le paiement de ses cotisations de Sécurité Sociale, d'allocations familiales et d'assurance vieillesse.

ARTICLE 4 - ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

Tant que l’Emprunteur sera débiteur en vertu des présentes, il devra :

-
fournir à la Banque, à première demande de sa part, tous renseignements sur sa situation financière, juridique et fiscale, dans le cadre des obligations d’une société cotée,

-
prévenir la Banque de toutes modifications statutaires et de tous changements dans les personnes habilitées à le représenter en lui fournissant toutes les pièces justificatives nécessaires et ce dans le délai d’un mois à compter de cette modification ou de ce changement, 

-
justifier à la Banque, à première demande de sa part, qu’il est en règle pour le paiement de toutes ses contributions fiscales et/ou sociales, 

· adresser à la Banque dès leur dépôt au greffe et au plus tard six mois après la date de clôture du bilan, les copies certifiées conformes de ses bilans, comptes de résultat, rapports des commissaires aux comptes, documents annexes et, s’il y a lieu, de ses comptes consolidés,

-
informer la Banque, préalablement et par écrit, de tout fait susceptible d’affecter notablement l’importance ou la valeur de son patrimoine, ou d’augmenter sensiblement le volume de ses engagements, et pouvant remettre en cause sa capacité financière à exécuter ses obligations au titre du présent prêt,
-
ne pas consentir, au profit d'autres créanciers et jusqu'à parfait remboursement des sommes dues au titre du présent prêt, de sûreté personnelle, ni de sûreté réelle sur ses biens, sans faire bénéficier la Banque d'une sûreté équivalente pour elle, sauf renonciation expresse de la Banque à ce bénéfice.

ARTICLE 5 - CLAUSE FINANCIERE

Tant que l’Emprunteur sera débiteur en vertu des présentes, il devra :

- maintenir un fonds de roulement positif ;

- respecter les ratios suivants :

.le ratio :  fonds propres

  total du bilan 

devra être supérieur à 20%.

. le ratio : total des dettes à moyen et long terme (+ crédit bail retraité)

                                      fonds propres

devra être inférieur à 1.

. le ratio : total des dettes à moyen ou long terme (+ crédit bail retraité)



   CAF

devra être inférieur à 4.

Définitions : les définitions des termes ci-dessus sont données sur l’annexe jointe qui fait partie intégrante du présent acte.
ARTICLE 6 - REMBOURSEMENT ANTICIPE 

L’Emprunteur a la possibilité de rembourser par anticipation, aux seules dates d’échéances et moyennant un préavis d’un mois tout ou partie du présent prêt. Le remboursement anticipé partiel ou total ne donnera lieu à aucune perception d’indemnité. 

ARTICLE 7 - EXIGIBILITE ANTICIPEE

I -
L’Emprunteur sera de plein droit déchu du terme et la totalité du crédit deviendra immédiatement exigible en principal, intérêts, frais et accessoires, sans qu’il soit besoin pour la Banque de recourir à une mise en demeure préalable ni autre formalité :

-
en cas d’interdiction bancaire ou judiciaire de l’Emprunteur et/ou du Garant,

-
en cas de décès du Garant, 

-
en cas de cessation d’activité, résiliation du bail, vente, location-gérance ou saisie du fonds, 

-
en cas de cessation des paiements, dès sa publication au greffe du tribunal, ou de liquidation amiable ou judiciaire de l’Emprunteur et/ou du Garant,

-
en cas de poursuites judiciaires diligentées à l’encontre de l’Emprunteur et/ou du Garant qui entraîneraient des conséquences préjudiciables pour la Banque,

-
en cas de non respect de la clause financière énoncée ci-dessus.

II - La Banque pourra rendre exigible la totalité du crédit huit jours après une mise en demeure restée sans effet dans les cas suivants :

· à défaut de respect d'une seule des conditions financières prévues à l'article "Clause financière",

-
à défaut d’exécution ou en cas de violation d’une seule des obligations résultant pour l’Emprunteur de la présente convention et notamment à défaut de paiement à bonne date de toute somme due,

-
au cas où les déclarations faites ou les renseignements fournis aux présentes par l’Emprunteur se révéleraient inexacts, sauf à l’Emprunteur à en justifier dans le délai de huit jours,

-
en cas de sinistre total ou partiel, comme au cas d’expropriation totale ou partielle de l’immeuble où le fonds est exploité, si l’Emprunteur est propriétaire dudit immeuble,

-
en cas de fusion, scission, dissolution de l’Emprunteur, vente ou apport partiels de son actif, 

-
en cas de diminution notable de la valeur du patrimoine de l’Emprunteur, ou en cas d'événement susceptible de remettre en cause sa capacité financière à exécuter ses obligations au titre du présent prêt,

-
en cas de défaut de paiement par l'Emprunteur d'une somme exigible correspondant notamment à des contributions fiscales ou sociales, ou survenance de l'exigibilité anticipée d'un autre crédit accordé à l'Emprunteur par la Banque ou par un tiers dans le cadre d'un autre contrat,

Le défaut de paiement d’une contribution fiscale ne constituera pas cependant un cas d'exigibilité du présent prêt, si l'Emprunteur conteste la devoir et démontre à la Banque sa bonne foi.

En cas d'exigibilité par anticipation du prêt pour l'un des motifs énoncés ci-dessus (au I et II), l'Emprunteur paiera à la Banque une indemnité égale à un pour cent du solde du prêt.

ARTICLE 8 - CADUCITE DU PRET 

Au cas où l'un des évènements prévus à l'article "Exigibilité anticipée" surviendrait alors que le prêt n'a pas été débloqué, celui-ci sera caduc.

ARTICLE 9 - INTERETS DE RETARD

Toutes sommes non payées à leurs échéances normales ou anticipées, y compris tous frais et débours avancés par la Banque, porteront intérêts de plein droit du jour desdites 

échéances au taux fixé aux conditions particulières, majoré de trois points.

Cette stipulation ne pourra nuire à l'exigibilité survenue et par suite valoir accord de délai de règlement.

Les intérêts seront capitalisés s'ils sont dus pour une année entière conformément à l'article 1154 du Code civil. Les intérêts seront majorés de toute taxe et imposition qui seraient ou deviendraient exigibles et de toute commission et majoration qui feraient l'objet d'une décision de caractère général d'un organisme ayant pouvoir réglementaire en la matière.

ARTICLE 10 – FRAIS

Tous les frais, droits, honoraires et accessoires de toute sorte auxquels le prêt et son utilisation pourront donner lieu, y compris les frais relatifs à l'inscription éventuelle de sûretés, leur renouvellement et mainlevée, seront à la charge de l'Emprunteur.

L'Emprunteur donne tous pouvoirs à la Banque, ce qui est accepté par son représentant, à l'effet de régler par le débit de son compte, le coût des frais de l'acte et éventuellement des formalités y afférentes.

ARTICLE 11 - ABSENCE DE RENONCIATION A UN DROIT 

Le fait pour la Banque de ne pas user, pour quelque cause que ce soit, en tout ou en partie, d’un ou de plusieurs droits découlant notamment du présent prêt, ne pourra et ne devra en aucun cas être considéré comme une renonciation tacite ou implicite de sa part à bénéficier de ces droits, la Banque se réservant la faculté de les exercer au moment qui lui semblera le plus approprié.

ARTICLE 12 - LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES 

Conformément aux dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, il est précisé que les données à caractère personnel ci-dessus recueillies sont obligatoires pour la conclusion de la convention et de l'ensemble des contrats souscrits dans le cadre de la présente convention et leur exécution et, qu'à ce titre, elles feront l'objet d'un traitement dont le responsable est la Banque, ce qu'acceptent les personnes sur lesquelles portent lesdites données.

Ces données à caractère personnel, ainsi que l’ensemble des données à caractère personnel détenues par la Banque dans le cadre des opérations réalisées pour les signataires de la présente convention, pourront être utilisées pour les besoins de la gestion des opérations effectuées en exécution de la présente convention et des actions commerciales de la Banque, et des sociétés de son groupe et du groupe HSBC (sociétés détenues en capital ou en droits de vote, directement ou indirectement, à au moins 50% par la Banque ou HSBC Holdings Limited, ainsi que des sociétés pour lesquelles la Banque intervient dans le cadre d’opérations de courtage). Elles pourront, à ces fins, être communiquées aux sociétés des dits groupes ou à des tiers, situés en France ou à l’étranger, notamment dans des Etats n’appartenant pas à la Communauté européenne.

Les signataires de la présente convention consentent à ce que les informations susvisées soient communiquées dans les conditions décrites ci-dessus et délient à cette fin la Banque du secret professionnel.

Les personnes sur lesquelles portent les données à caractère personnel ci-dessus recueillies auront le droit d'en obtenir communication auprès de l’agence ou de la succursale de la Banque dont l’adresse figure aux conditions particulières, d'en exiger, le cas échéant, la rectification, de s’opposer à leur utilisation à des fins de prospection, notamment commerciale.
ARTICLE 13 - CESSION - TITRISATION
La Banque pourra céder ou transférer par tous moyens la créance résultant du présent prêt ; elle pourra notamment, dans le cadre d'une opération de titrisation, céder cette créance à un fonds commun de créances soumis aux dispositions du Code Monétaire et Financier en confiant son recouvrement à un autre établissement de crédit ou à la Caisse de Dépôts et Consignations.
Pour la Banque

(Cachet + Signature)

ARTICLE 14 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes, et de leurs suites, domicile est élu : 

-
pour la Banque en sa succursale indiquée ci-dessus,

-
pour l’Emprunteur, à son siège sus indiqué.

ARTICLE 15 - DROIT APPLICABLE - ATTRIBUTION DE COMPETENCE

Le présent acte est soumis au droit français. Tout litige relatif à son interprétation ou à son exécution sera de la compétence des tribunaux dans le ressort duquel est située la succursale susvisée de la Banque.

Fait à 
, le 

En 3 exemplaires
Pour l'Emprunteur 

(Mention + cachet + signature)

ANNEXE 1

DEFINITIONS RELATIVES AUX RATIOS (article 5 des Conditions générales) 
Fonds propres : 

Capitaux propres (DL)




+ autres fonds propres (DO)




- capital souscrit non appelé (AA)




- capital souscrit et appelé, non versé (CB-CC)




- frais d’établissement (AB-AC)




- charges à répartir sur plusieurs exercices (CL)




- prime de remboursement des obligations (CM)

Total bilan :

Total bilan (CO-A = EE)




- capital souscrit non appelé (AA)




- capital souscrit et appelé, non versé (CB-CC)




- frais d’établissement (AB-AC)




- charges à répartir sur plusieurs exercices (CL)




- prime de remboursement des obligations (CM)




+ crédit bail retraité (CBR, voir ci-dessous)




+ effets escomptés non échus (YS)

DMLT :


Emprunts obligataires convertibles (DS)




+ autres emprunts obligataires (DT)




+ emprunts auprès des établissements de crédit à plus de 2 ans à l’origine (VH)

CBR :


Crédit bail retraité : valeur nette des biens en crédit bail




à défaut d’information précise on retiendra 60 % des engagements de crédit bail 

= 0,6 (YQ + YR)

CAF :


Résultat net comptable




- carry back (HK si HK < 0)




+ dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions(HG)




- reprises sur provisions exceptionnelles (HC)




+ charges exceptionnelles sur opération en capital (HF)




- produits exceptionnels sur opération en capital (HB)




+ dotations financières aux amortissements et provisions (GQ)




- reprises sur provisions financières (GM)




+ dotations aux provisions pour risque et charges (GD)




+ dotations aux provisions sur actif circulant (GC)




+ dotations aux provisions sur immobilisations (GB)




+ dotations aux amortissements (GA)




- reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges (FP)




+ part de la redevance consacrée à l’amortissement des biens achetés en crédit bail


à défaut d’information précise on retiendra 60 % de la redevance de crédit bail 

= 0,6 (HP + HQ)

Fonds de roulement :
Fonds propres



+ provisions pour risques et charges (DR)



+ DMLT

+ autres dettes à plus d’un an (VY-VZ -7Y – 7Z - VH +7Y2+ 7Z2 + VH 2)



- actif immobilisé (BJ  BK)



- autres créances à plus d’un an (VV-UN-US-UW)

� Signature de l'Emprunteur  précédée de la mention manuscrite : 


   « Lu et approuvé »     (et cachet de la société)
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